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A quoi sert 
la Conference 
nationale de sante ? 


L a Conference nationale de sante creee par l’ordon- 
nance n° 96-345 du 24 avril 1996 relative a la mai- 
trise medicalisee des depenses de soins a pour mission 
de faire : 

1 . un etat des lieux sanitaire de la France, en analysant 
les donnees relatives a la situation de la population et 
revolution des besoins de sante ; 

2. des propositions sur la hierarchisation des choix de sante 
publique : priorites de la politique de sante publique et 
orientations pour la prise en charge des soins, compte 
tenu de revolution des techniques preventives, dia- 
gnostiques et therapeutiques. 

Pour l’aider dans ses missions, la Conference est desti- 
nataire des conclusions des travaux des Conferences regio- 
nales de sante et d’un rapport du haut Comite de la sante 
publique. Elle peut aussi faire appel aux institutions et per- 
sonnes competentes en matiere de sante (Centre de 
recherche, d’ etude et de documentation en economic de 
la sante, CREDES ; Direction de la recherche, des 
etudes, de revaluation et des statistiques, DREES ; 
Federation nationale des Observatoires regionaux de 
sante, ORS ; Institut national de la sante et de la 
recherche medicale, INSERM; etc.). Elle consulte les 
organismes qui assurent le remboursement des depenses 
de soins. Ses analyses et propositions font l’objet d’un rap- 
port que le gouvernement prend en compte pour l’elabo- 
ration du projet de loi de financement de la Securite 
sociale. Ce rapport, ainsi que le rapport du haut Comite 
de la sante publique, est transmis au parlement. 

La Conference nationale de la sante se reunit statutaire- 
ment chaque annee pendant 3 jours, sur invitation du 
ministre charge de la Sante (tableau 1). Un bureau de 
8 membres, elu chaque annee, reflete la composition de 
la conference et designe en son sein le president. La Direc- 
tion generate de la sante en assure le secretariat. 

Depuis sa creation en 1996, la Conference se refere 
d’abord a 10 priorites (tableau II), formulees sous la pre- 
sidence du P r Joel Menard, premier president de la 
Conference, sur la base des donnees sanitaires presen- 
tees dans le premier rapport du haut Comite de la sante 
publique La sante en France, publie en 1994. 


Puisqu’il faut choisir des priorites susceptibles d’eclairer 
les choix du gouvernement et du parlement, les membres 
de la Conference ont toujours eu en tete «le respect de la 
dignite humaine, la necessity d’une solidarity dans 1’ ana- 
lyse des besoins, et la prise en compte de l’efficience ». Les 
travaux de la Conference ont permis de discuter plus 
avant F importance d’une « demarche objective » pour defi- 
nir les priorites de sante. Ils ont souligne la pertinence de 
criteres de choix comme la frequence, la tendance evolu- 
tive, l’efficacite, la faisabilite, 1’ acceptability pour nos 
concitoyens, l’impact socio-economique, voire juridique. 

Tableau I 

Composition 

de la Conference nationale 
de sante 


Le decret du n° 96-720 du 13 aout 1996 et le decret du 
n° 97-6 1 8 du 30 mai 1 997 fixe a 78 le nombre des membres de 
la Conference : 

-19 representants des professionnels de sante qui exercent a 
titre liberal -ces membres sont proposes par le centre natio- 
nal des professions de sante, qui regroupe les syndicats repre- 
sentatifs de l’ensemble des professions medicales et parame- 
dicales exerqant a titre liberal ; 

-19 representants des etablissements de sante, publics et pri- 
ves, et les personnels qui y exercent, dont 4 representants des 
syndicats de medecins hospitaliers publics, 5 representants 
des Commissions et Conferences medicales d’etablissement 
de sante, 5 representants des personnels non medicaux exer- 
qant dans les etablissements de sante, et 4 representants des 
organisations d’hospitalisation publique et privee ; 

-26 representants de chacune des conferences regionales de 
sante, de metropole et d’outre-mer, designes parmi les repre- 
sentants a la conference regionale, a l’exception des personnes 
produisant, offrant ou delivrant des biens ou des services medi- 
caux qui donnent lieu a une prise en charge par 1’ Assurance 
maladie ; 

- 14 personnalites qualifiees. 
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A QUOI SERT LA CONFERENCE NATIONALE DE SANTE ? 


Tableau 1 1 

Dix priorites d’egale importance 
pour la Conference nationale de sante 


1 . Donner des moyens a la promotion de la sante et a son eva- 
luation. 

2. Coordonner les actions en faveur de l’enfance pour mieux 
en assurer la continuity, de la matemite a l’adolescence. 

3 . Renforcer immediatement les actions et les programmes de 
prevention et d’education visant a eviter la dependance chez 
les adolescents (alcool, tabac, drogues, medicaments psy- 
chotropes). 

4. Maintenir en milieu de vie ordinaire les personnes agees 
dependantes qui en font librement le choix. 

5. Ameliorer les performances et decloisonner le systeme de 
lutte contre le cancer. 

6. Prevenir les suicides. 

7. Obtenir plus d’ informations sur les morts accidentelles 
(hors accidents de la route et du travail). 

8. Reduire l’incidence des accidents iatrogeniques evitables, 
medicamenteux et non medicamenteux. 

9. Garantir a tous Faeces a des soins de qualite. 

10. Reduire les inegalites de sante intra- et inter-regionales. 


Grace a ses propres groupes de travail, la Conference ajoute 
a la realite des chiffres et des tendances une perception 
humaine de la souffrance, de la misere et de la mort, qui 
donne plus de prise, a un moment donne, a un probleme 
plutot qu’a un autre. II est important que la demarche de 
travail soit explicite, garde une certaine mefiance a l’egard 
des jugements de valeur et des effets de mode, et se 
mefie des oublis. L’ exercice de choix des priorites est avant 
tout soumis a une question ethique. 


Une loi de modernisation du systeme de sante est en pre- 
paration. Les missions et la composition de la Confe- 
rence nationale de sante (et celles des Conferences 
regionales) devraient evoluer et tenir compte de 1’ expe- 
rience deja acquise, des dynamiques regionales en cours 
de developpement, ainsi que des donnees issues des 
Etats generaux de la sante et des evolutions dans l’Union 
europeenne en matiere d’organisation des soins et d’im- 
plication de la societe civile. 

Certains ont dit qu’il n’etait rien sorti de la Conference 
nationale de sante. D’autres ont juge qu’il en etait sorti 
des orientations majeures, malheureusement peu suivies 
d’effet. Lors de ses premieres reunions, la Conference a 
formule plus d’une centaine de propositions, comme l’a 
deja souligne le P r Francois Bonnet de Paillerets, 2 e pre- 
sident de la Conference. L’ ensemble des priorites choi- 
sies se sont totalement ou en partie retrouvees dans les der- 
nieres lois de financement de la Securite sociale, la loi 
de lutte contre les exclusions, la couverture maladie uni- 
verselle, plusieurs circulaires ministerielles, le contrat 
d’objectif entre l’Etat et les caisses d’assurance maladie, 
ou entre les agences regionales d’hospitalisation et les eta- 
blissements hospitaliers, les contrats de plan Etat-Regions, 
et les Programmes regionaux de sante. 

La Conference a d’abord contribue a mieux faire 
prendre conscience que les soins ne resument pas la sante, 
et que leur organisation, si perfectible soit-elle, ne 
resume pas la sante publique. En France, par comparai- 
son avec nos voisins d’Europe de l’Ouest, les principales 
difficultes se cristallisent avant Page de 65 ans. Avant 
cet age, beaucoup reste a faire pour eviter la morbidity et 
la mortality par accidents ou suicides chez les jeunes, 
reduire les inegalites de sante, selon les categories sociales 
ou professionnelles, et selon les territoires ou les dyna- 
miques de peuplement (la France est presque au dernier 
rang dans l’Union europeenne). C’est l’espace de la pre- 


Tableau III 

Themes de la Conference nationale de sante en 200 1 


En 2001, les membres de la Conference nationale de sante ont 
approfondi leurs analyses sur devolution du systeme de soins. A 
partir des apports du CREDES, de la DREES, et de rObservatoire 
europeen des systemes de sante, observatoire de l’Organisation 
mondiale de la sante pour les 51 Etats d’Europe, 4 themes ont ete 
selectionnes pour les debats : 

1 . evolution du « panier de biens et de service de sante », nouvelle 
etape pour une problematique deja debattue en 2000 a partir 
du rapport du haut Comite de la sante publique ; 

2. evolution de la demographie de l’ensemble des professionnels 
de sante, au coeur des complementarites entre professions rnedi- 
cales et paramedicales ; mais aussi au carrefour des enjeux 
d’egalite d’acces aux soins et d’organisation equilibree de 
l’offre de soins dans une region ; 

3 . amenagement du territoire - il existe une tension entre services 
a proximite des populations et exigences de qualite ; le terri- 
toire, c’est l’espace de vie des citoyens, l’echelle geographique 
adaptee a une reflexion sur la promotion de la sante ; 


4. evolutions des comportements, des professionnels et de la 
societe civile dans deux domaines - developpements des sys- 
temes d’information et de communication Internet ; recours en 
responsabilite pour les soins. 

La volonte de capitaliser des acquis des 10 priorites de la Confe- 
rence nationale, des Conferences regionales et des Programmes 
regionaux de sante a conduit a retenir 4 themes qui ont en commun 
la sante des jeunes et les conditions de vie : 

1 . l’enfant qui apprend et la prevention de l’echec scolaire ; 

2. le mal-etre du jeune et la prevention du suicide ; 

3. les conditions de vie associees a la precarite de l’habitat ; 

4. les comportements individuels et collectifs en matiere de cir- 
culation routiere. 
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vention, pour lequel les moyens necessaires sont en 
majeure partie dependants d’activites exterieures aux soins 
proprement dits. Bien des decisions qui sont prises ou ne 
sont pas prises par des ministeres autres que celui de la 
Sante (Agriculture, Industrie, Transports et Education 
nationale), et par des professionnels autres que les pro- 
fessionnels de sante, ont un impact fort sur l’etat de 
sante de plusieurs generations de Fran 9 ais. L’esprit de Par- 
ticle 132 du Traite d’ Amsterdam, l’orientation choisie 
par l’Organisation mondiale de la sante ne sont pas suf- 
fisamment connus et assimiles par notre societe ; T impact 
des propositions de la Conference nationale de la sante 
en est d’autant plus reduit. 

La Conference est intervenue pour introduire des thema- 
tiques laissees en retrait (la sante des jeunes, le depistage 
des cancers et la prise en charge des maladies chro- 
niques...). Elle a contribue au mouvement des idees 
avec la correction des inegalites regionales de sante, ou en 
inversant la problematique entre offre et besoin avec 
l’introduction d’une reflexion sur le «panier de biens et 
services de sante » (tableau III). 

La Conference nationale et les Conferences regionales 
de sante sont, avant tout, une introduction a plus de 
debat et de democratic sanitaire, a plus de participation 
des patients, de leurs families et des associations de 
defense de leurs droits. Au niveau europeen, le ministere 
de la Sante s’ intitule « protection des consommateurs et 
sante ». Quel que soit le systeme de participation des 
citoyens et des professionnels, invente pour preserver ou 
restaurer l’etat de sante du plus grand nombre, un long tra- 
vail technique d’ assimilation des donnees de la science, 
des choix de societe, et des comparaisons internationales 
sera toujours indispensable. A terme, certaines des evo- 
lutions nationales ne pourront eviter de prendre en compte 
l’experience europeenne. 


Les parlementaires sont maintenant annuellement invi- 
tes a se pencher sur les questions de sante, et plus pre- 
cisement sur l’Objectif national de depense de 1’ assu- 
rance maladie (Ondam). Le parlement ne peut que 
voter un taux d’accroissement de l’Ondam dans sa glo- 
balite. II ne peut statutairement prendre en compte le 
detail des propositions de la Conference. Formelle- 
ment, la Conference ne sert apparemment a rien. Seul 
le gouvernement est en mesure de decliner les ressources 
consacrees a la sante en programmes specifiques, en 
repartition regionales et institutionnelles (hopital 
public ou prive, activites medicales specialises ou 
non, secteur medico-social). Ce grand ecart devra etre 
analyse et maitrise pour ameliorer l’efficacite des pro- 
positions de la Conference. Dans la situation institu- 
tionnelle actuelle, il persiste deux difficultes impor- 
tantes : la majorite des mesures proposees relevent 
aussi du budget de l’Etat; la Conference n’a pas les 
moyens de conduire des analyses economiques ni de pro- 
poser des argumentaires chiffres. 11 faut ajouter que 
l’industrie du medicament et des technologies de la sante 
n’est en aucune maniere formellement consultee. 

Ces premieres annees ont eu surtout le merite d’etre peda- 
gogiques. La force de la Conference repose d’abord sur sa 
capacite a etablir des consensus entre ses membres, appar- 
tenant a 4 colleges complementaires (tableau I), mais par 
nature extremement differents. Les membres sont invites 
a reprendre les consensus construits entre eux pour les dif- 
fuser dans leurs institutions specifiques. La Conference 
a 5 annees d’ existence et 6 reunions a son actif. Elle pre- 
cede actuellement au renouvellement de ses membres. 
C’est l’occasion pour les associations de patients, d’usa- 
gers ou de consommateurs, de manifester leur interet pour 
une institution a l’origine d’une avancee du debat demo- 
cratique sur la sante. ■ 
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